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Communication : approche générale
Nous avons vu ensemble lors du travail sur la veille sociale que les caractéristiques de l’organisation au sens de structure déterminaient le cadre de la communication, particulièrement avec les usagers mais aussi au sein de l’organisation comme nous allons le voir ensemble.

Voyons déjà, au-delà des missions de l’organisation, comment il est possible d’analyser les organisations.
1) Une typologique des organisations 

Cette typologie est celle présentée dans l’étude menée dans  le cadre du « Contrat d’étude prospective social et médico-social de la branche professionnelle établissements à but non lucratif » à la demande du Ministère de l’Emploi et de la Solidarité, en septembre 2002, rapporteurs Patrick DUBECHOT pour le CREDOC et François BIGOT, Thierry RIVARD pour le LERFAS. Il s’agit de constructions abstraites qui peuvent aider à comprendre les spécificités du fonctionnement d’une organisation en terme de communication.
a) Les différents types d’organisation
i) Type 1 : l’organisation “ stratégique ” d’anticipation (le choix politique)
Ce type d’organisation est structuré autour d’un projet qui détermine toutes les activités de l’organisation. Ce type de fonctionnement impose un questionnement constant de chacun sur sa pratique, quelle que soit son activité, et l’engage dans une attitude générale de “ recherche ” quasi permanente. Ce type d’organisation formalise l’échange et la mise en commun des expériences pour la résolution collective des problèmes. 
Le management, en principe, doit être plutôt participatif. Le niveau d’exigence dans ce type d’organisation, parce qu’il déroute les repères et les savoir-faire traditionnels, peut se révéler assez “ sélectif ” puisqu’il suppose une motivation et une implication assez fortes.
ii) Type 2 : l’organisation “ tactique ” d’adaptation (l’environnement)
Dans ce type d’organisation, l’accent est mis sur l’adaptation au contexte. Le travail avec les partenaires est essentiel.

Ce second type traduit un effort d’adaptation dans un contexte de développement assez sensible quoique assumé de diverses manières. Capacité d’adaptation et de polyvalence sont demandés aux les professionnels dans ce contexte. A bien des égards, ce type d’organisation apparaît comme intermédiaire : les cadres de référence classiques du travail social sont présents mais la contrainte que fait peser le développement plus ou moins volontaire dans lequel se trouve engagé la structure et la contrainte institutionnelle imposent de les dépasser de bien des manières. Le diplôme n’est pas le seul critère pertinent. 
Enfin, les compétences requises, dépassent assez largement tout ce qui concerne la relation avec la personne mais porte aussi sur la gestion des relations avec les commanditaires, surtout pour les personnels d’encadrement intermédiaire qui ont peut-être aussi un rôle d’animation plus important dans l’équipe.
iii) Type 3 : l’organisation “ conventionnelle ” (les usagers)
Dans ce type d’organisation, le diplôme reste le principal critère à partir duquel sont recrutés certains professionnels ;le métier est structurant de la répartition des tâches et des modes d’intervention. Dans ce contexte, l’autonomie du professionnel est assez importante puisque sa formation certifie sa maîtrise des techniques selon lesquelles il développe son intervention (établir un contact, une relation ; capacité d’écoute et de diagnostic de la situation… les savoir-faire classiques du travail social). 
Le style de management est assez peu dirigiste et le rôle de l’encadrement peut être décrit par la notion de coordination en ce sens où il s’agit d’articuler entre eux des “ espaces de souveraineté ” complémentaires.

b) Conséquences en terme de communication
Les différents types d’organisation que nous venons de voir se sont investis de manière différente dans les projets qui fondent l’action de l’association :

Démarche d’élaboration des différents projets : projet associatif, projet d’établissement, participation ou non des salariés, ouverture aux partenaires : le type d’organisation est lié à ses choix en terme de communication.
Il s’agit là, autour de la thématique du projet, d’une mise en évidence du lien entre l’approche qu’une organisation a de ses missions et des caractéristiques de sa communication. Cette connaissance précise du type d’organisation est nécessaire pour engager une réponse en terme de communication qui soit cohérente avec sa culture de l’organisation. 
[image: image1.emf]

2) Problématiques et dynamique de la communication : le cadre associatif
Source : Communiquer dans les organisations sociales et médico-sociales,
Daniel Gacoin, DUNOD.
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Figure 2. L’institution sociale ou médico-sociale (situation classique) :
les différents rapports.




Le schéma (avec ses aménagements éventuels dans les cas particuliers indiqués) constitue une base de compréhension. Il définit en effet les interactions essentielles concernées par une politique de communication :
· Etat-politique/organismes gestionnaires (le rapport d'orientation : 
Il régit les liens entre l'État (comme entité politique énonçant les orientations publiques), et les organismes gestionnaires participant au débat public. 
Les enjeux de ce rapport d'orientation : la place assumée de chacun dans la réflexion publique sur les politiques à mener.
Les organisations sociales y sont tout à la fois : révélateur, aiguillon, défricheur de nouveaux espaces et porteur de projets
.(…) 
( importance de la place des associations gestionnaire dans l’expérimentation (souplesse des structures associatives) et en tant qu’associations citoyennes porteuses d’un projet social (voir ci-dessus les différents types d’organisation).
L'État dans son rôle de régulateur et de décideur est le garant de la solidarité et des droits. 
La complémentarité est donc l'enjeu principal : concertations, constructions communes,  com​munication;
· Etat -administration/organismes gestionnaires (le rapport de contrôle.
Il régit les liens entre l'État (comme structure administrative de référence) et les organismes gestion​naires d'équipement. 
Les enjeux actuels : la qualité et ses modalités de contrôle et les possibles sanctions, avec la loi du 2 janvier 2002 notam​ment ( évaluation de la qualité.
(…) ; 
· Administrateurs/dirigeants( le rapport de mission.
Il regarde le lien entre administrateurs, notamment les présidents, et dirigeants d'institution. (…)
( deux groupes, l’association citoyenne porteuse en général du projet (bureau de l’assoc, organe décisionnel qui possède le  pouvoir) et la structure technique ou stratégique chargée de mettre en œuvre le projet (cf. l’autorité portée par la direction).
La complémentarité suppose une clarification entre les niveaux politique (groupement de personnes) et stratégique (structure entreprenariale). 
Ajoutons que les dirigeants d'ins​titution sont souvent scindés en deux niveaux : direction d'établissement ou service, direction générale.;
· Adhérents/conseil d’administration ( le rapport de sociétariat. 
Il est lié aux rapports internes du groupement de personnes, la sphère associative par exemple si c'est le statut de l'institution. Les dynamiques au sein de ces groupe​ments sont bien inégales : conseils d'administration réduits à quelques personnes par exemple et constituant l'essentiel des adhérents, à d'autres endroits des situations d'implication forte d'administrateurs, sans dis​tinction des niveaux bénévole et salarial, etc. Clarté des rôles des socié​taires, dynamisme des échanges entre ces adhérents et qualité de la vie démocratique constituent les trois enjeux fondamentaux soutenus par la communication interne ;.
· Usagers/adhérents ( le rapport de représentation. 
Il régit les liens entre les usagers et le groupement de personnes. Il concerne tant les liens réels (rencontre et relation) que la compréhension des besoins des usagers. Les enjeux pour ce rapport : la connaissance des sociétaires des problématiques du public de leur organisation, la sortie éventuelle de leur lien de proximité pour une perception collective des besoins et des démarches à promouvoir (c'est notamment le cas dans des associations gérées par des parents). Un autre enjeu : la connaissance de la vie de la personne morale (mouvement ou groupement de personnes) par les usagers. ;
· Dirigeants/acteurs ( le rapport de délégation. 
Il régit les liens des dirigeants et des professionnels ou acteurs des prestations. Les enjeux pour ce rapport sont liés à la construction de repères, partagés ou lisibles : il s’agit de sortir de la tentation d'une activité autoréférencée des professionnels pour aller vers une démarche cohérente et participative. 
Les diri​geants sont des garants : règles du jeu, décisions, présence au quotidien, accompagnement des professionnels, compréhension de leurs difficultés et soutien de leur compétence, fonction de contrôle. 
Les professionnels sont des acteurs qui rendent lisibles leurs pratiques et s'inscrivent dans un cadre contrôlé. La résolution de ces enjeux est facilitée par des modalités de délégation : définition des champs de responsabilité et de la place de chacun dans la dynamique institutionnelle ;

· Acteurs professionnels/Usagers ( le rapport de vie et de prestation. 
Il régit les liens entre les acteurs professionnels et les usagers. Les enjeux de ce rapport sont liés à la reconnaissance des usagers comme personnes, avec leurs difficultés et potentialités, et comme acteurs responsables dans leur accompagnement. Les professionnels sont chargés d'une mission, révé​lateurs d'un possible changement, dont ils deviennent les vecteurs. Le partage de vie autant que la qualité des échanges facilitent la démarche. La reconnaissance de la parole et la participation à la qualité de vie ensemble deviennent le vecteur de cette interaction ;
· Association/société (  la communication sociale. 
Il concerne l'inscription dans des réseaux et la prise en compte des évolutions culturelles et sociétales, la dynamique de débat et les stratégies d'influence. Les enjeux de cette interaction : la mise en place d'une représentation du lien social à partir d'organisations « communicantes » et actrices dans leur environnement, la mise en place d'une stratégie d'échange, l'intervention comme une ressource dans ce dernier ;
· Association/autres acteurs locaux (: le rapport de coopération. 
Il regarde la multipli​cation des liens et formulation des critères de qualité du travail commun avec des acteurs externes, dans des dynamiques territoriales. Les enjeux de ce rapport : la dynamique interactive et la place des usagers comme acteurs informés dans cette dynamique, la qualité du lien et des informa​tions, la clarification des places et rôles de chacun ;
· Association/partenaires ( le rapport de partenariat.
 Il est lié aux dynamiques et stratégies contractuelles entre des organismes ou acteurs, spécialisés, de droit commun, de la vie sociale, autour de projets. Les enjeux de ce rapport : la lisibilité des processus et responsabilités, la dynamique de projet, la sortie des processus internes sans confusion de légitimité.
L’auteur fait ici la différence entre coopération qui lie les acteurs sur un territoire donné et partenariat, lien concrétisé par l’élaboration de conventions entre les organisations. 
Ces différents axes de la communication existant entre les organisations seront au centre du travail de recherche qui vous est demandé pour fin mai.

3) Application : étude pratique (sujet CAPET 2003)

Consigne : Présenter l'organisation "Accueil et Service", éventuellement en appui sur un document visuel.

� CEP social et médico-social, Rapport final, Crédoc/Lerfas/Grefoss, septembre 2002, en ligne sur le site du ministère du travail,


� HYPERLINK "http://www.travail.gouv.fr/IMG/pdf/CEP_-_social_et_medico-social_de_la_branche_professionnelle_des_etablissements_a_but_non_lucratif.pdf" ��http://www.travail.gouv.fr/IMG/pdf/CEP_-_social_et_medico-social_de_la_branche_professionnelle_des_etablissements_a_but_non_lucratif.pdf� 





� M. T. Cheroute, Rapport du CES, Exercice et développement de la vie associative dans le cadre de la loi  du 1er juillet 1991, 1993
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